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C H A P .  L X X V I .

Loi constituant en corporation la ville de la Côte Saint- 
Antoine.

[Sanctionné le 2 avril, 1890.]

ATTENDU que la corporation du  village de la Côte 
Saint-Antoine demande à être constituée en corpora­

tion de ville en ve rtu  des dispositions du  chapitre p re­
mier du titre  onze des Statuts refondus de la province de 
Québec concernant les corporations de ville ;

A ttendu  q u ’il est à propos, dans l ’intérêt et pour la 
prospérité du  dit village, d ’accéder à cette demande; En 
conséquence, Sa Majesté, par et de l’avis e td u  consentement 
de la Législature de Québec, décrète ce qui suit :

T IT RE  I.

O R G A N IS A T IO N   DE  LA  C O R PO R A TIO N .

SECTION  I.

Préambule.

Erection de la ville.— Dispositions générales et transitoires.

1. Le territo ire  compris dans les limites du village ac­
tuel de la Côte Saint-Antoine et les habitan ts  de la dite 
municipalité de village, constituent par cette loi et cons­
titueront à l’avenir une corporation de ville sous le nom 
de “ La corporation de la ville de la Côte St-Antoine, ” et ce 
en vertu  du  chapitre  premier, du  titre  onze des S tatu ts  re­
fondus de la province de Québec, concernant les corpora­
tions de ville, connue et désigné ci-après sous le nom de 
“ loi générale, ” et tous les articles du dit chapitre s’appli­
queront à la ville de la Côte St-Antoine, telle que consti­
tuée par cette loi, et feront partie de cette loi tout comme 
s’ils s’y trouvaient insérés, à l’exception des articles 4194, 
4195, 4231, 4234, 4238, 4241, 4244, 4245, 4246, 4247, 4248, 
4414, 4452, 4529, 4530 et 4536, qui ne s’appliqueront pas 
à la ville de la Côte St-Antoine que sous les réserves conte­
nues dans les dispositions suivantes et des articles 4486, 
4487 et 4565, quand ils seront expressément exceptés, tel 
que ci-après édicté.
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2 .  La corporation de la ville de la Côte St-Antoine suc­
cède au village de la Côte Saint-Antoine dans tous ses 
droits et obligations.

J u s q u ’à la première séance du conseil de la ville de 
la Côte St-Antoine, le conseil et les officiers m unicipaux 
du village de la Côte Saint-Antoine seront le conseil et 
les officiers de la dite ville.
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3 .  Tous les règlements, résolutions, actes, rôles d ’éva ­
luation et de répartition et rapports  de commissaires du 
village de la Côte Saint-Antoine demeureront en v igueu r  
ju sq u ’à ce que le conseil de la ville de la Côte S t-A ntoin e, 
les ait abrogés ou amendés.

4 . Le siège de la corporation de la ville de la Côte St- 
Antoine, sera dans les limites de la ville, mais le bureau 
du conseil pourra se trouver dans la cité de Montréal, et 
des assemblées spéciales du  dit conseil pourront être 
tenues au bureau de la dite corporation, dans la cité de 
Montréal.

5 . La première élection des membres du conseil de la 
ville de la Côte St-Antoine se fera à l’endroit même où se 
sont tenues jusqu’ici les séances du conseil du  village de 
la Côte Saint-Antoine ; elle aura  lieu le deuxième lu nd i 
de janv ier  prochain à neuf heures du m atin, et sera 
présidée par le secrétaire-trésorier du village de la Côte 
Saint-Antoine, m ain tenu  en office conformément à une des 
dispositions ci-dessus, ou, en son absence, par une per­
sonne nommée à la majorité des électeurs présents.

Les nominations, à cette élection, doivent se faire par 
écrit, être signées par cinq électeurs, et être remises au 
président avant l’ouverture de la votation.

Les rôles d’évaluation en vigueur, le prem ier jour de 
janv ier  dernier, demeureront en v igueur ju s q u ’à la con­
fection d ’un  nouveau rôle, et les dits rôles, dans l’état où 
ils se trouvaient à la date mentionnée, feront preuve de 
la qualification des électeurs pour la première élection 
générale des conseillers.
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SECTION  II.

CONSEIL DE VILLE.

§ 1.— Conseillers, etc.

6 .  Le conseil de ville se compose de douze conseillers, 
élus pour trois ans, excepté dans le cas de l ’article 4197 
de la loi générale, mais quatre d ’entre eux seront remplacés 
lors de l ’élection générale qui su ivra  la première élection 
mentionnée à l’article 5, quatre autres à la même époque 
l ’année suivante, et ainsi de suite, de manière à en nom ­
m er et élire quatre pour chacune des années subséquentes.

7 .  Les conseillers qui doivent se retirer à la première 
et à la deuxième élection après la première, seront tirés 
au sort à la session du conseil antérieure à l’élection géné­
rale du mois de décembre précédent ; et à défaut de telle 
séance, les conseillers sortant de charge seront tirés au
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sort par le président de l ’élection en présence des élec­
teurs  m unicipaux, immédiatement après l ’ouverture  de 
l ’assemblée.

8 . A la première séance, après l ’élection générale des 
conseillers, les membres du conseil doivent nommer maire 
un  des conseillers possédant les qualifications requises.

9 .  Le quorum  du  conseil se composera d ’une majorité 
de ses membres.

Les articles 4194 et 4195 de la loi générale ne s’appli­
quent pas à la ville de la Côte St-Antoine.

1 0 . Les articles 4231, 4234, 4238, 4241, 4244, 4245, 4246, 
4247 et 4248 de la loi générale ne s’app liquen t pas à la 
v ille constituée en corporation par cette loi, en tan t q u ’ils 
ont tra it à l ’élection du maire seulem ent.

11. La prem ière assemblée du  conseil de ville se tien ­
dra au lien ord inaire des séances du conseil du  village de 
la  Côte Saint-A ntoine.

12 . La d ite  corporation de la ville  de la Côte St-A ntoine 
p eu t avoir un sceau, le modifier et le changer à volonté.

§2. Pouvoirs particuliers du conseil.

1 3 . Le conseil m unicipal de la dite ville pourra au 
moyen de règlements ;

1° Restreindre et régler la vente de toute liqueur sp iri­
tueuse, vineuse, alcoolique ou enivrante et du  malt dans 
les limites de la dite ville ; fixer une somme n ’excédant 
pas cent piastres pour l’octroi de tout certificat, à l ’effet 
d ’obtenir une licence pour vendre ces liqueurs dans la 
ville ;

2° Restreindre, régler ou prohiber l’exploitation, la pos­
session ou l’usage d ’abattoirs dans la ville ;

3° Faire disparaître toute nuisance publique, m ettant 
en danger la vie, la santé ou la sécurité pub lique  dans la 
ville.

4° Faire arrêter sur le fait et p u n ir  tou te  personne, t rou ­
blant la paix dans la ville, vagabondant dans les rues, pro­
férant des paroles blasphématoires ou obscènes, ou se ser­
vant d ’un  langage insu ltan t dans les rues ou à l ’adresse 
des personnes qui s’y trouvent, ou incommodant les gens 
paisibles et toutes les personnes sous l ’effet de la boisson, 
et les personnes violant les règlements de la ville concer­
nan t la paix, l’ordre ou la santé publique ;

5° Régler la largeur des rues, conformément aux lois 
générales de la province, fixer et modifier le niveau et la
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pente de toute chaussée ou trottoir dans les rues de la 
dite ville ;

6° Fixer et déterminer l’alignem ent des constructions 
dans les rues, chemins et avenues, et régler le mode à 
suivre et les matériaux à employer dans l ’érection ou la 
réparation des édifices en vue de protéger ceux-ci, ainsi 
que les personnes qui les occupent, contre tout accident 
par le feu, avec pouvoir de tenir le propriétaire, le cons­
truc teu r  ou la personne en possession des dites construc­
tions, responsables de toute infraction aux dits règle­
ments ;

7° Fermer toute rue, partie  de rue ou place pub lique  et 
vendre les terrains ainsi occupés au profi t  de la ville ; 
pourvu toutefois q u e quiconque en souffre des dommages 
soit compensé par voie d ’arbitrage ;

8° Faire balayer, arroser et tenir en bon ordre les rues 
et les trottoirs, et en faire enlever la neige aux frais de la 
corporation ;

9° Contraindre les compagnies de télégraphe, téléphone 
et éclairage électrique à placer leurs fils sous le sol dans 
les limites de la ville, aussitôt que les conduits souterrains 
seront construits.

Il pourra également faire un règlement définissant et 
prescrivant le mode d ’approvisionnement et d ’application 
de l ’électricité pour l ’éclairage, déterm inant l ’intensité et 
la force des courants ainsi que l’isolement des fils.

Il pourra généralement prendre toute mesure néces­
saire pour protéger la vie et les biens des citoyens : 
entre autre pour construire ou faire construire des 
conduits ou tubes souterrains dans les rues et ruelles 
de la cité, pour recevoir les fils télégraphiques, té lépho­
niques et électriques des différentes compagnies de télé­
graphe, de téléphone et d ’éclairage électrique et autres 
compagnies analogues, en considération de telle rém uné­
ration annuelle que pourra fixer le conseil du consentement 
des dites compagnies ; ou, à défaut de telle entente, la 
rémunération sera fixée par des arbitres à être nommés 
l ’un  par la ville, l’autre par les dites compagnies, et, en 
cas de désaccord, ces arbitres en nommeront u n  troisième ; 
enfin s’il ne peuvent s’entendre sur le choix du troisième 
arbitre, la cour supérieure en nommera un ;

10° Prélever, par voix de répartition, un  m ontant suffi­
sant pour constru ire ou réparer un  ou plusieurs égoûts 
publics dans toute rue de la ville, sur tous les proprié­
taires de terrains situés dans ces rues, ou sur ceux de ces 
propriétaires qui peuvent être déclarés intéressés dans 
ces travaux ou en retirer des avantages ; déterm iner le 
mode de construction de ces égoûts et la manière de pe r­
cevoir ces taxes ;

11° Fixer l ’époque où les égoûts privés se feront, ainsi 
que la manière et les m atériaux dont ils seront constru its
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la corporation les construisant elle-même depuis l ’aligne­
m ent de la rue  ju s q u ’à l’égoût public, et répartir les frais 
de construction sur les propriétaires de tels terrains.

1 4 .  Les articles 4414 et 4452 de la loi générale ne s’ap­
pliqueront pas à la ville de la côte St-Antoine.

§3.—Emprunts.

1 5 . L’article 4529 de la loi générale est remplacé p a r  le 
su ivan t :

“ Les em prunts de la ville, tan t  par émission de bons 
q u ’autrement, ne sont faits que sur un  règlement du  con­
seil passé à cet effet, approuvé par une majorité, en nom ­
bre et en valeur immobilière, des propriétaires qui sont 
électeurs m unicipaux et qui, à l ’époque fixée, donnent 
réellement leurs votes pour ou contre tel règlement ; mais 
s’il s’écoule une heure après l ’ouverture de l’assemblée 
tenue pour approuver ou désapprouver le d it règlement, 
sans que le vote soit demandé, le règlement rela tif  à tel 
em prunt sera censé approuvé.”

1 6 . L’article 4530 de loi générale est remplacé par le 
su ivan t :

“ Quand l ’in térêt et le fonds d ’amortissement de sommes 
em pruntées par la corporation absorbent la moitié du 
revenu de la ville, le conseil ne peut, d ans aucun cas, 
contracter u n  nouvel em prun t sans y être spécialement 
autorisé par le lieutenant-gouverneur en conseil, et sans 
avoir obtenu en outre l ’approbation de la majorité, en 
nombre et en valeur immobilière, des propriétaires qui 
sont électeurs m unicipaux et qui, à l ’époque fixée, don­
nent réellement leurs votes pour ou contre le règlement ; 
mais s’il s’écoule une heure après l ’ouverture  de l ’assem­
blée tenue pour approuver ou désapprouver le dit règle­
m ent sans que le vote soit demandé, le règlement con­
cernant tel em prun t sera censé approuvé.

Chaque règlement autorisant un  em prunt en vertu  de 
cette section prélèvera une taxe spéciale annuelle  suffisante 
pour le paiem ent de l ’in té rê t  pendan t chaque année, et pour 
le paiem ent d’au moins un  pour cent par an au fonds 
d ’amortissement ju s q u ’à l ’extinction de la dette .”

§ 4.— Votation sur les emprunts.

17 . L’article 4536 de la loi générale est remplacé par le 
suivant :

“ A la clôture de la vo tation , le maire compte les “ oui ” 
et les “ non,” et dans les quatre  jours suivants, il soumet 
a u conseil le résu lta t  de la votation, avec an état in d i­
quan t la valeur des immeubles imposables de chacun des 
voteurs, d ’après le rôle d’évaluation en vigueur.
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Il est certifié, sou s la signature du maire et celle du 
secrétaire-trésorier, pour l ’information du conseil, si la 
majorité par le nombre et par la valeur immobilière im po­
sable des personnes qui ont voté approuve ou d ésap­
prouve le règlement.

Si le scrutin ou le vote n ’est pas demandé, un  certificat 
sera donné à cet effet sous le seing du maire et du secré­
taire-trésorier.

Si le conseil désire examiner les livres de votation, ils 
lui sont présentés sur le champ.

Au cas de partage égal des voix, le maire donne sa voix 
prépondérante. ”

SECTION  III.

LOIS  ANT ÉRIEURES  EXÉCUTOIRES.

§ 1.— Certains changements.

18 .  Les dispositions de l’acte 42-43 Vict., chap. 43, conti­
nueront à être exécutoires et s’appliqueront à la présente 
loi, sujettes aux amendements contenus dans l’acte 48 V ict., 
chap. 73, et aux changements et modifications contenus 
dans cette loi.

1 9 . Les dispositions de l’acte 48 Vict., chap. 73 continue­
ront également à êt re exécutoires et s’appliqueront au 
présent, à l ’exception des sections ci-après mentionnées, 
qui sont abrogées ou amendées comme suit, savoir :

2 0 .  La section 2 du  dit acte en dernier lieu m entionné 
(48 Vict., chap. 73) est abrogée.

21 . La section 3 du dit acte en dernier lieu m entionné 
est abrogée.

2 2 .  La section 4 du dit acte en dernier lieu m entionné 
est remplacée par la suivante :

§ 2.— Règlements relatifs aux améliorations.

“ 4. Le conseil pourra, de temps à autre, faire, amender et 
révoquer des règlements pour prélever, par une  ou 
plusieurs cotisations spéciales, un m ontant suffisant d 'ar­
gent pour ouvrir, élargir, prolonger ou changer, macada­
miser, niveler ou aplanir, ou autrem ent faire ou paver 
toute rue, chemin, avenue, boulevard, r u elle ou allée, voie 
ou place publique, ou toute partie d ’iceux, dans la ville  de 
la côte St-Antoine, et i l pourra acquérir et poser d es con­
duites d ’eau et construire des bornes-fontaines selon q u ’il 
sera nécessaire pour fournir de l ’eau aux habitan ts  et
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comme protection contre le feu, et construire, agrandir et 
prolonger tout égoût collecteur ou construire tou t tuyau  
de drainage ou tou t pont nécessaire, clôturer ces rues, 
chemins, avenues, boulevards, ruelles ou allées, voies et 
places publiques, ou toute partie d ’iceux, et faire, exécuter 
et compléter ces travaux, à moins que, dans les trente 
jou rs  qui suivront la date de la prom ulgation de ce 
règlement, une requête  à l ’effet contraire ne soit présentée 
au conseil, signée par un  certain nombre de propriétaires, 
tuteurs, administrateurs, gardiens, curateurs, grevés de 
substitution, fidéicommissaires et autres en possession 
de ou intéressés à p lus d ’une moitié de la ligne de front 
de chacune des dites rues, chemins, avenues, boulevards, 
ruelles ou allées, voies et places publiques ou toute partie 
d ’iceux.

Un avis exposant en termes généraux l ’objet de ces rè­
glements, et fixant le délai pour le contester devra être 
inséré, dans la semaine qui en suivra la prom ulgation et 
pendan t au moins six jours, dans un  ou plusieurs jo u r ­
naux quotidiens de la cité de M ontréal.”

§ 3.—Requêtes contre les règlements.

2 3 .  La section 5 de l ’acte m entionné en dernier lieu 
est remplacée par la suivante :

“ 5. Le conseil peut imposer et prélever une ou des 
répartitions spéciales pour le paiem ent des dites amélio­
rations ou de l’une d ’elles ou de toutes, à moins d’en être 
empêché par une requête présentée au conseil, signée par 
la majorité des propriétaires ou autres intéressés, comme
il est dit dans la section précédente ; il peut déterminer 
le mode, la méthode et le moyen à employer pour faire et 
parachever les dites amélioration ou améliorations, et le 
moyen d ’imposer, de prélever et de collecter cette ou ces 
répartitions spéciales.”

2 4 .  La section 6 du d it acte en dernier lieu m entionné 
est remplacée par la suivante :

“  6. Le conseil peut acquérir, construire et poser ou 
faire construire et poser ces conduites d ’eau, bornes-fontai­
nes, tuyaux  de drainage et d ’égoût, et faire ou faire faire 
tous autres ouvrages qui peuvent être nécessaires à cette 
fin.”

§ 4.— Commissaires des répartitions spéciales.

2 5 .  La section 9 du dit acte m entionné en dernier lieu 
est remplacée par la suivante :

“ 9. Q uand le conseil déclare, par résolution, que 
toutes ces amélioration ou améliorations sont plus que 
locales, et q u ’une partie proportionnelle du coût en devrait
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être supportée et payée par les propriétés qui y ont in ­
térêt ou qui en retirent un avantage en outre des propriétés 
qui longent et bornent les dits chemins, rues, avenues, bou­
levards, ruelles ou allées, chemins ou places publiques 
ou parties d ’ice ux , il peut, par requête adressée à l’u n  
des juges de la cour supérieure à Montréal, faire nommer 
trois commissaires compétents et désintéressés ; mais le 
secrétaire-trésorier donnera, de la manière ordinaire, au 
moins dix jours auparavant, u n  avis public  de la présen­
tation de cette requête.

Quand l ’un  des commissaires m eurt ou est frappé d ’in ­
capacité, refuse ou ne peut rem plir ses fonctions, la dite 
cour ou l’un  de ses juges, selon le cas, sur requête som­
maire présentée par le conseil de ville, remplace ce 
commissaire par une autre personne compétente et désin­
téressée qui est liée par cette charge de la même manière 
que son prédécesseur.”

2 6 .   La section 10 de l’acte m entionné en dernier lieu 
est remplacée par la suivante :

“ 10. Les commissaires décideront quelles sont les pa r­
ties intéressées et qui devront être soumises à la répartition 
spéciale au poin t de vue des améliorations proposées, et 
ils décideront dans quelle proportion le coût des dites 
améliorations sera réparti sur cette é tendue de territoire 
et supporté par les propriétaires.

Les dits commissaires peuvent aussi, en même temps, 
déterm iner le prix ou la compensation à donner pour la 
propriété immobilière y compris les bâtisses dessus cons­
tru ites nécessaires aux améliorations que le conseil peut 
ordonner par un règlement; et pour ce faire, les dits  com­
missaires suivront la procédure indiquée par l ’acte géné­
ral concernant les expropriations pour fins m unicipales ; 
mais l ’article 4565 de la loi générale ne s’appliquera  pas à 
leurs procédures.”

2 7 . La section 12 du dit acte m entionné en dernier 
lieu est remplacée par la suivante :

“ 12. Les commissaires procéderont, à l’heure et au lieu 
fixés par eux, et dont ils auront donné avis public  au 
moins dix jours à l ’avance.”

§ 5.— Emprunts pour améliorations.

2 8 . La section 21 du  dit acte m entionné en dernier lieu 
est remplacée par la suivante  :

“ 21. Les pouvoirs donnés à la corporation q uan t aux 
emprunts s’appliqueront à toutes les fins mentionnées dans 
cet acte, et la corporation peut, de temps en temps, con­
tracter tels em prunts qu’il sera jugé  nécessaires, pour 
payer  les  améliorations  faites  et  exécutées  en  vertu
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des dispositions de cet acte, mais tout règlement autori­
sant un emprunt, comme susdit, fixera sur les revenus 
de la corporation, une taxe annuelle suffisante pour le 
paiement de l ’intérêt de chaque année, et un pour cent 
au moins par année, pour le fonds d ’amortissement, ju s ­
qu’à l’extinction de la dette.

Les articles 4486 et 4487 de la loi générale ne s’appli­
queront pas à ces emprunts.”

§ 6.— Pavage des rues.

2 9 . La section 37 du dit acte en dernier lieu mentionné 
est remplacée par la suivante :

37. Le conseil pourra, par règlement, s’il le juge à 
propos, faire ouvrir, macadamiser ou autrement paver 
tout boulevard, rue ou partie d’iceux tracés sur le plan 
d e  la municipalité fait en vertu des dispositions de l’acte
40 Vic., chap. 39, tel que homologué et ratifié par la cour 
supérieure, le seizième jour de juin, mil huit cent quatre- 
vingt.”

30. La section 40 du dit acte 48 Vict., chap. 73 est 
abrogée.

SECTION   IV.

M A N IÈRE  DE  R EM ÉD IER  AUX  VICES  DE  FORME.

§ 1.— Erreurs dans les rapports ou les rôles de cotisation.

3 1 .  Dans le cas où il existerait, lors de l’adoption de 
cette loi ou subséquemment, certaines erreurs de trans­
cription, omissions ou irrégularités dans quelques procé­
dures en expropriation, ou dans quelques rapports de 
commissaires ou rôles de cotisation préparés au sujet du 
coût d’une amélioration quelconque, que cette erreur, 
cette omission ou cette irrégularité ait été commise par 
les commissaires ou quelqu’un d’entre eux, ou par ceux 
qui sont autorisés par la loi à faire telles procédures, la 
cour supérieure ou un juge d’icelle peut, sur requête à 
cet effet, permettre à discrétion la rectification de telle 
erreur, omission ou irrégularité, aux conditions que le 
tribunal ou le juge pourra imposer quant aux frais.

32 . Quand un rôle de cotisation ou un rapport fait par 
des commissaires pour payer le coût d’une amélioration 
quelconque est annul é par l’autorité compétente, la ville 
peut faire faire un nouveau rapport par des commissaires 
nommés en vertu des dispositions qui précèdent relative­
ment aux commissaires ; et toutes les dispositions légales 
concernant la préparation de tel rapport ou répartition et 
toutes les matières que s’y rattachent, s’appliqueront à tel
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rapport ou répartition  ; pourvu  toujours que les procé­
dures relatives à la préparation de ces nouveaux rapport, 
répartition ou cotisation, soient commencées dans les six 
mois qui suivent l’annulation du rapport ou rôle précé­
dent.

3 3 .  Si un  rôle de cotisation spéciale est annulé par 
l’autorité compétente, le secrétaire-trésorier fera un  nou­
veau rôle de cotisation spéciale dans le même but, su ivant 
les formalités exigées par la loi ; et ce rôle, une fois com­
plété d’après ces formalités, aura pleine force et effet.

3 4 .  Si, dans le b u t  d ’effectuer quelque amélioration, 
une propriété immobilière se trouve affectée par u n  rôle 
de cotisation spéciale subséquem ment annulé par l ’auto­
rité compétente, et q u ’un nouveau rapport et rôle de coti­
sation spéciale est fait pour la perception de cette cotisa­
tion, et q u ’il y avait eu quelque m utation  de propriété 
sur cet immeuble, entre la date du prem ier rapport et la 
date du parachèvement du nouveau rôle de cotisation, le 
nouveau propriétaire de cet immeuble, sur paiem ent ou 
demande du m ontant de telle cotisation, aura, contre son 
vendeur, relativem ent à cette demande ou à ce paiement, 
le même recours en garantie  que si cette propriété était 
devenue grevée d ’une hypothèque valable pour ce m on­
tan t à la date de l ’homologation du premier rôle de coti­
sation spéciale.
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3 5 .  Chaque fois q u ’un  rapport de commissaires ou 
rôle de cotisation spéciale concernant une rue ou toute 
autre amélioration aura été annulé ou renvoyé, les paie­
ments faits en vertu de tels rapport et rôle de cotisation 
ne seront pas par le fait même invalidés ; mais ces paie­
ments, avec l ’intérêt accru sur iceux, seront appliqués à 
éteindre les sommes respectives fixées par les nouveaux 
rapport et rôle de cotisation, sauf, de la part du  contri­
buable, à parfaire le m ontant s'il est insuffisant, où à s’en 
faire remettre le surplus, su ivant la différence qui pourra 
éventuellem ent exister entre les anciens et les nouveaux 
rapports ou rôles de cotisation, et cette disposition s’app li­
quera tout aussi bien aux rapports et rôles de cotisation 
spéciale déjà faits q u ’à ceux qui seront faits à l ’avenir.

§ 2.— Transports par les tuteurs, etc.

3 6 . Les corporations, maris, tuteurs, administrateurs, 
gardiens, curateurs, grevés de substitu tion ou fidéicom­
missaires saisis ou mis en possession de propriétés im m o­
bilières sujettes à expropriation ou qui s’y trouvent 
intéressés peuvent, non seulement pour eux-mêmes, mais 
dans l’intérêt des personnes q u ’ils représentent ou pour
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lesquelles, par fidéicommis ou autrement, il se trouven t 
ainsi saisis, mis en possession ou intéressés, que ces per­
sonnes soient des mineurs, des enfants à naître, des 
aliénés, des idiots, des femmes sous puissance de mari ou 
autres, engager, vendre et transporter ces immeubles à la 
ville, et ces actes d’engagement, vente et transport 
seront valables et auront force et effet à toutes fins quel­
conques que de droit ; et toutes les corporations et per­
sonnes engageant, vendant et transportan t ainsi ces pro­
priétés, sont par le présent acte dégagées de toute res­
ponsabilité relativem ent aux ventes et cessions q u ’ils 
feront ainsi respectivement, sans cependant d im inuer en 
rien la responsabilité de ces corporations et de ces per­
sonnes envers ceux q u ’ils représentent, pour le prix 
d ’achat ou la compensation relative de tels ventes ou trans­
ports.

Mais le prix de vente en pareil cas ne sera payé au ven­
deur, que lorsque le paiement en aura été autorisé par 
la cour supérieure ou un ju g e d ’icelle,—et si cette au tori­
sation n ’est pas obtenue dans les six mois qui suivent 
l ’exécution du transport, la ville peut se libérer de toute 
responsabilité pour l ’avenir, relativement à tel prix d’a­
chat, en le payant entre les mains du protonotaire de la 
cour supérieure au profit de qu i de droit.

TITRE  II.

AUTRES POUVOIRS.

SECTION  I .

RÉPARTITIONS RELATIVES AUX ÉGOÛTS

Proviso quant 
au paiement 
du prix de 
vente dans 
ce cas.

3 7 . Le pouvoir du conseil de cotiser les propriétaires 
pour payer le coût de construction d ’u n  égoût dans toute 
rue de la ville, peut être exercé relativement à tout égoût 
dont la construction est ordonnée par le conseil dans 
toute rue, ruelle ou place projetée non encore ouverte au 
public, lorsque le conseil considère cet égoût nécessaire 
dans l ’intérêt de la santé publique, ou lorsqu’il est 
nécessaire d ’obtenir une  sortie pour le système d’égoûts 
de la ville.

SECTION  II .

PLANS DE LA VILLE.

3 8 . Tous les plans ou cartes de la m unicipalité  ou toute 
partie d ’iceux, déjà faits ou qui pourront être faits à 
l ’avenir, auront pour effet, une fois homologués par la cour 
supérieure, de lier la corporation et les propriétaires y 
intéressés ainsi que toute autre personne, et aucune
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indem nité ou dommage ne sera demandée ou accordée lors 
de l ’ouverture de chacune des nouvelles rues, places 
publiques  ou squares indiqués sur les dits plans, ou lors 
de l’élargissement de chacune des dites rues, ou places 
publiques ou squares indiqués sur les dits plans à raison 
de constructions ou autres améliorations que les proprié­
taires ou d ’autres personnes peuvent avoir exécutées ou 
fait exécuter après l ’homologation des dits plans sur une 
propriété ou un terrain réservé soit pour des nouvelles 
rues, places publiques ou squares ou pour l’élargissement 
des rues, places publiques ou squares de la ville ; pourvu 
cependant que rien de contenu dans cette loi n ’ait pour 
effet de priver la corporation du droit d 'élargir ou de pro­
longer chacune des rues, places publiques ou squares in ­
diqués sur ces plans après leur homologation, ou d ’aban­
donner l’ouverture  d ’une nouvelle rue, ou d ’élargir ou 
prolonger aucune rue déjà existante telle q u ’indiquée aux 
dits plans, mais aucun de ces changements ou modifica­
tions ne sera fait à moins d’être ordonné sur résolution 
adoptée par u n  vote des deux tiers des membres du  con­
seil,—et alors un  des juges de la cour supérieure, sur re ­
quête présentée p ar la corporation, pourra ordonner que 
les doubles de ces plans déposés au bureau du pro- 
tonotaire de la cour supérieure soient changés ou mo­
difiés en conséquence, et la dite corporation pourra de­
mander à tout juge de la cour supérieure l’homologation 
de tout changement ou modification des plans de la m u ­
nicipalité  déjà faits,—changements ou modifications préa­
lablem ent approuvés par un vote des deux tiers des m em ­
bres du  conseil, et tel juge  pourra ordonner que les dou­
bles de ces plans, déposés comme susdit, soient changés 
ou modifiés en conséquence.

3 9 .  U n double de chacun de ces plans sera déposé, 
aussitôt complété, au bureau du protonotaire de la cour 
supérieure, ainsi qu ’un autre dans les archives de la cor­
poration, et, après que tels plans auront été homologués et 
ratifiés par la dite cour, le secrétaire-trésorier inscrira sur 
le double de chaque plan déposé dans les archives de la 
ville la note suivante : " homologué par la cour supérieure, 
le                       jour  de mil                               .

4 0 .  La ville peut ouvrir au public  chacune des rues, 
chemins, places publiques ou squares indiqués sur ces 
plans ou cartes, et élargir chacune des rues, plans pub li­
ques ou squares indiqués sur te l s p lans comme devant 
être élargis, après avoir adopté les formalités et la procé­
dure relatives à l ’expropriation et à l ’imposition de coti­
sations spéciales; et cette ville sera tenue de se conformer 
à cette prescription dans l ’année qui suivra  la requête qui 
lui en sera faite par pétition au conseil, signée du  nombre
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des propriétaires possédant plus de la moitié de la ligne 
de front donnan t sur l ’une quelconque de ces n ouvelles 
rues, grands chemins, places publiques ou squares, ou 
parties d ’iceux, tel q u ’il appert aux dits plans et cartes, 
ou des représentants, adm inistra teurs  ou intéressés aux 
propriétés formant la dite ligne de front, soit comme t u ­
teurs, adm inistra teurs, gardiens, grevés de substitution, 
curateurs,  fidéicommis ou autres ayants cause.

SECTION  III.

POUVOIR  d’exécuter  LES  AMÉLIORATIONS.

41. La ville  peu t pénétrer sur tout terrain  ou p ropri­
été, rue ou chemin dans le bu t d ’y placer ou réparer des 
conduites ou d ’y exécuter d ’autres travaux eu rapport avec 
l ’aqueduc, en payan t tous dommages causés par l’exécu­
tion de ces travaux.

42. Chaque fois que le conseil, par règlement, or­
donne l’exécution de quelque amélioration locale, il 
peut, lorsqu’une propriété immobilière bénéficiant de 
ces travaux se trouve située sur deux rues ou p lu s, ou su r 
une ou d eux rues et une place publique, décider quelle 
est la partie  de cette propriété qui retire des avantages de 
l’amélioration faite dans telle rue ou place publique, et 
répartir  en conséquence la taxe ou cotisation spéciale à 
prélever su r  cette propriété pour défrayer le coût de cette 
amélioration.

SECTION  IV.

SERMENTS.

43. Tous les serments requis par les dispositions de 
toute loi affectant la ville de la Côte St-Antoine peuvent 
se prêter devant le secrétaire-trésorier du bureau  du 
conseil dans la cité de Montréal.

SECTION  V.

CONTRATS EXISTANTS, ETC.

44. Rien dans la présente loi n ’affectera les contrats 
existants avec la cité de Montréal, la ville de Saint-Henri 
et la ville de Sainte-Cunégonde, au sujet d ’une ou p lu ­
sieurs décharges pour le système d ’égoûts de la ville, ou 
de la comm utation des taxes m unicipales annuelles ordi­
naires payables par la Montréal Amateur Athletic Associa­
tion, telle que confirmée par l’acte 51-52., chap. 3.
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4 5 .  Si un  chemin ou avenue privé, ouvert au p u ­
blic et à son usage, a besoin de réparations, le conseil 
peut contraindre les propriétaires de tel chemin ou avenue 
à faire ces réparations, et si elles ne sont pas faites dans 
le délai fixé par le conseil, ce dernier pourra  les faire et 
en exiger et recouvrer le prix  de ces propriétaires.

4 6 .  Si le conseil décide q u ’une amélioration projetée 
est plus que d ’une nature  locale, et q u ’il contribue à 
payer ces travaux ju sq u ’à concurrence d ’uu  quart du 
coût d ’iceux, il peut faire exécuter tels travaux, no­
nobstant toute disposition à ce contraire, et prélever des 
cotisations suffisantes pour en couvrir le coût conformé­
m ent aux dispositions de la loi concernant telles amélio­
rations, et les propriétaires n ’auront aucun droit d ’opposi­
tion en pareil cas.

4 7 .  La dite corporation est autorisée par son conseil à 
acquérir de la compagnie d 'aqueduc de la Côte Saint-An­
toine, aux conditions que le conseil pourra ju g er  raison­
nables, les tuyaux  à eau, matériel ainsi que les biens de 
toutes natures actuellement possédés ou qui pourront 
l ’être ultérieurem ent par la dite compagnie, dans la dite 
ville ou ailleurs, ou tels autres biens semblables qui pour­
ront ci-après apparten ir  à toute autre compagnie ou per­
sonne quelconque, dans la ville ou ailleurs, dans le bu t de 
les employer, en tan t q u 'i ls peuvent être utilisés, pour les 
fins d ’approvisionnement d ’eau et de protection contre 
l ’incendie.

En vue d ’obtenir les fonds nécessaires à l ’acquisition de 
ces biens en totalité ou en partie, ou en vue d’améliorer le 
système d’approvisionnement d ’eau, la corporation pourra 
négocier u n  emprunt, émettre des obligations sur le crédit 
de la dite ville de la Côte St-Antoine, ju sq u ’à concurrence 
de cent mille piastres, en conformité des pouvoirs qui lui 
sont conférés relativement aux em prunts, aux termes et 
conditions à être fixés par règlement ou règlem ents ; mais 
les articles 4486 et 4487 de la loi générale ne s’app lique­
ront à aucun de ces emprunts.

4 8 .  Au cas où l’un quelconque des commissaires nom ­
més en vertu  du règlement du dit conseil du  village 
de la Côte Saint-Antoine, promulgué ou qui pourrait 
plus ta rd  être prom ulgué par le conseil du  dit v il­
lage de la Côte Saint-Antoine, décéderait ou serait in c a ­
pable ou inhabile à agir ou refuserait de le faire, la d ite  
cour supérieure, ou l’un  des juges  de ce tribunal, selon 
le cas, devra, sur pétition sommaire à être présentée par la 
ville, après deux jours d ’avis donné aux propriétaires ou 
propriétaires subséquents intéressés, rem placer tel com­
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m issaire par une autre personne compétente et désin­
téressée, pour qui la dite charge deviendra obligatoire 
comme pour son prédécesseur.

SECTION VI.

DISPOSITION FINALE.

4 9 .  Toutes les lois incompatibles avec les dispositions 
du  présent acte sont abrogées, mais l ’abrogation de ces 
lois ne sera censée affecter aucune matière ou chose faite 
ou à faire, résolutions, ordonnances ou autres procédures 
du  conseil, règlements faits en vertu  de telles lois, rôles 
de cotisation, ou rapports de commissaires ; mais ces m atiè­
res ou choses, règlements, rapports de commissaires ou 
rôles de cotisation, continueront à être réglés par ces lois 
ju sq u ’à ce q u ’elles soient changées, modifiées, remplacées 
ou abrogées par quelques procédures adoptées en vertu  
de cette loi.

5 0 .  Cette loi deviendra obligatoire le jou r  de sa sanc­
tion.

C H A P .  L X X V I I .

Loi constituant en corporation la ville de Bedford.

[Sanctionné le 2 avril, 1890 .]

ATTENDU que les dispositions du  code m unic ipal ne 
répondent pas aux besoins des hab itan ts  du  village 

de Bedford et des environs, qui désirent être constitués en 
ville et avoir une charte spéciale ; En conséquence,

Sa Majesté, par et de l ’avis et du  consentement de la 
Législature de Québec, décrète ce qui suit :

T ITRE  I.

ORGANISATION  DE  LA  CORPORATION.

SECTION  I.

POUVOIRS  GÉNÉRAUX.

1. Les habitants  de la ville de Bedford, telle que 
décrite ci-après et leurs successeurs, formeront et sont 
déclarés former un  corps politique sous le nom de “ La 
corporation de la ville de Bedford.”

Sous ce nom ils auront eux et leurs successeurs, un  
sceau commun et jouiront de tous les droits et privilèges 
et seront sujets à toutes les obligations des corporations ; 
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